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B àtir une l.one de libre-
échange à l'échelle de
l:A.frique: un pari trop
fou? Ala tête de l'UDion

africaine (UA),dlrigée cette année
par le président rwandais Paul
Xagame, on voudrait croire que
les fondations sont bel et bien 11'-
tées. Mercredi 2l mars, Ii peine
trois ans après l'ouverture om-
tlelle des négociaUons, l'acle de
naissance d'un vaste marchl! con·
Hoental devait être signé lors
d'un sommet extraordinaire des
ehefs d'Etat africaIns â Kigali
(Rwanda).

01' lunls au Cap et de Dakar à.
Djibouti. le nouvel en$emble èst
censé concerner, il terme', les
55 Etats membres de l'Union
africaine. soit un marché de
1,2 milliard de personnes. Cette
zone de libre-échange continen-
tale (nEC) serait alors. en termes
de pays participanb,la plus vaste
Jamais conçue.

Le cadre est posé, mais le plus
dur reste à venir. Le président nl-

génan, Muhanunadu Buhari, en a
donné un avant-goût en renon·
çant au demler moment ilvenir à
Kigali. Le géant di\frique de
l'Ouest suspends. participation à
un accord qui suscite de fortes ré-
sistances au niveau nationaL Un
coup sévère pour le projet: sa
substance serait très affaiblie
sans la partic:îpation de la
deuxième plus grosse économie
africaine. forte de 190 millions
d'habitants.

Sans désarmer, les artisans de
l'atcord n'en vantent pas mom'
uoe étape décisive vers une
meilleure intégration du conti-
nent D'autant qu'elle s'aecampa-

LJ\frique pose
les fondations
d'une zone de
libre-échange
Un accord devait être signé
mercredi 21mars lors d'un
sommet à Kigali, au Rwanda

gne d'autres initiatives-cléll. telle
la création d'un mafcl1é unlq\.le et
llhéraUsé pour le transportaé-
rien. actée en janvier à Addis-
Abeba (Ethiopie). "D\frique est à
la traîne parce quI!' son économie
est fragmentée et Isolée, estime
Albert MUchanga.le commiiisaire
au commerce et à l'industrie de
l'UA. Aujourd'hut nous créolLS un

bloc attmctif vis·à-vis du reste du
nwnde, ri même d'arrfrer les Inves'
tissements et d~ncouTager le sec-
teur manufacturier. ~

UnIm_ potentteI
Concrètement, les droits de
douane devraient être supprimés
surgo % des produits dans un dé·
lai de cinq là dix ans. Le traité in·
c1ut aussi des dispositions sur la
faciUtation d.u é-cbanges afin de
simplifier les procédures doua·
nlèl't!s, Enfin. il comporte un volet
réglementaire visant â unifier
certaines normes.

L'enjeu est de doper le cam·
merce intra·africain: celuJ·ci al).
sorbe moins de 20 % des exporta-
tions du continent, contre près de

Les droits
de douane

devraient être
supprimés
sur 90%

des produits d'Ici
cinq à dix ans

70 ~ en Europe, 55% en Amérique
du Nord et 4S % en Asie. Avec des
droits de douane en moyenne

supérieurs à 6 %, il coûte
aujourd'hui plus cher aux pays
africains de commercer entre eux
qu'avec le reste du monde.

Or les exportatIons africaines
destinée$ aux autres continents
sont majorita1rement consti·
tuées de matières premières aux
cours très volatils. Selon les ex-
perts, une meilleure intégration
régionale servirait de tremplin à
la diversification des économies
en ouvrant aux entreprises loca-
les un marché de piUS d'un mil·
liild de consommateurs.

/(En facilitant les échanges, Oll
va protéger les charnes de valeur
régionales et stimuler la possibi-
lité d'une Industrialisation pour
des produits de basse valeuTajou·
tée». analyse Carlos Lopes, an-
cien secrétaire exécutif de la
Commission économique pour
ll\frique de l'ONU.et conseiller de
M. l{agame. Selon ses estima-
tions. l'élirnirlation des barrières
tarifaires pourrait permettre une
augmentation de plus de SO %
des échanges intra-africains en
une dkennJe.

Certains observateurs sont plus
sceptiques sur les gains espérés.
«Oui, Je potentiel est immense et
cel elfort très louable ail moment
où le reste du monde park de pro-
tectilJ"nlsme, souLIgne lohn
Asbboume, économiste au cabi-
net d'études Capital Economies.
Mais ilnefaut pasoublferquec'esr
aussi Je manque çriant d'In/rds-
trur:tures qulfreim: te commerc&'
en Afrique. JO

Le déficit de routes et de voies
ferrées ralentit considérablement
les délais et renchérit le coût des
marchandises. Un handicap qui
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perdure, même si les chantiers de
construction de ports. de touU>$

et de chemins deferse sontmulli·
pliés cell dernières années, sou-
vent financés par des fonds chi-
nois. Les promoteurs de la zone
de nbre-échange espè.rent qu'elle
donne.J:'8une nouveUe impulsion
aux programmes d'infrastructu-
l't!sréllionaux.

L'autre obstade lIa circulation
des biens tient à des procédures
douanières alourdies par la bu-
reaucratie et let problèmes de cor-
ruption. Des aléas avec lesquels
composent les grandes entl't!pri-
ses, mais qui pèsent durement
sur les PME, contraintes de s'ac-
quitter de toutes sortes d'amen-
des informelles aux. frontières:, La
ZLEe peut-elle changer la donne l
ff Il faut des mécanismes de sur-
vel1lance très poussés pour contro'
ler les douanes, convient M. Lopes.
Derrière tOllt ça, la question est
cellede ta détermination politique.
Pour que ça marche. ilfaut être
dans leCOPIcret et ne p6$ se canton-
ntr aux grandes proclamations ..••

Encore ~ et sunout. - faudra-Hl
vaincre les réticences qui ~emeu-
rent. Celles de pays qui. comme le
Nigeria, redoutent les effets de la
compétition sur leur industrie
na!$sante. Celles, aussi, d'EtaU en
mal d'impôts. qui s'inquiètent de
la perte des revenus douaniers.
«Lo mise en œuvre de l'accord va
prendre beaucoup de temps tant U
implique de pays". luge M. Ash-
bourne. Pour pouvoir entrer en
vigueur. il devra être ratifté par
une vingtaine d'litats, En atten-
dant. de longll débats restent à
mener .•

MDlll DI ,,",ob
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Le Nigeria suspend sa participation au traité
lA ZONI nJl J.IBIlJl·AcllAJ(GI continentale
(lUe) africaine peut-eUe voir le jour sans
le Nigeria. la deuxième puissance écono-
mique africaine t Deux joun avant le lan-
cement de ce qui pourrait devenir le plus
grand marcbé commun jamais conçu, le
président nigérlan Muhammadu Buhari a
renoncé à participer au sommet extraordi-
naire dédié à la signature du traité, mer-
Credl21 mars, à Kigali (Rwanda).

.La décision du président est destinée à
donner plus de temps aux consultations
avec le secteur privé ", selon un communi-
qué de la présidence nlgériilne. A Kigali,
l'ancien chef d'Etat nigérian OIusegun
Obasanjo s'est dit "surpris que des prési-
dents africains dourent des bénéfices» de ce
traité, sans citer M. Buhari, qu'il a publi-
quement appelé à ne pas briguer de second

mandat en 2019. Et de condure: «le trouve
œJacriminel. »

Ces dernières semaines, des acteun éco-
nomiques privés du Nigeria ont protesté
contre la ratification de ce traité. A com-
mencer par le puissant syndicat Nigeria la-
bour Congres$ (NLC),qui ilvitupéré contre
une décision unilatérale et s'inquiète des
répercussions sur l'industrie locale non
pétrolière. L'homme le plus riche d'Afrl-
que,l'industriel nigérian AlIko Dangote, ne
semble p••s de cet llvis. n a d'lI111e\.lrsde-
mandé à l'Union africaine (UA)son passe-
port (llIJlil.frlcain, un sésame pour l'instant
réservé à l'élite politique et économique du
continent. débarraslée ainsi des contrain-
tes devlsll.

«Personne ne doit rater ce tournant his-
torique parce que I~Jrique dMsée, lmlkani-
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séed donc affaiblie, doit s'lm/r, précise, de
KigalL le chef d'Etat du Niger, MabamadQu
Issoufou, cha.rgé de mener à bien le pro-
cessus. JIy a une forte volonté au niveau
des dirigeants mals la campagne de sensi-
bilisation est insuffisante auprès des opéra-
teurs économiques. "

S'il n'est pas encore défmitif, le louvoie-
ment du géant nigérian pourrait fragiliser
le projet de libre-écbange africain. Dans la
capitale rwandaise, le président de la com-
mission de l'UA, le tchadien Moussa faki
Mahamat, a appelé les Etats membres à
«surmonter les peuQ et les contraintes na·
tiona/es ». Tous veulent croire que ce mo-
ment est /rhistorlque» et que le Nigeria se
ravisera pour contribuer à l'écrire. _

OHJUJA 1tAD1JI.I
11' JOAN TltOUltU
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